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LES PRETE-NOMS

Dans le compte-rendu de la séance
de la Chambre de Commerce publié
dans notre précédent numéro on
a vu que M. U-bald Garand,.le banquier
bien connu a attiré l'attention de ses
collègues de la Chambre sur une ques-
tion très importante, celle des prête-
31oms1.

M. (4tarand est d'avis, -et la.-Chambre
de CJomîmerce partage sa manière de?
voi r, que .la loi devrait interdire à
toufe personne de faire affaires sous
le nom d'une autre personne à moins
qju'il ne soit ajouté au nom de cette
die.rnière un miot ou un titre qui puisse
faire connaître si elle agit pour elle-
umême oit la raison iociale qu'elle re-
présente.

Par exemple, X. a fait de mauvaises
aIffaires et ne possède plus rien, sa
femme a quelque argent, son mari s'en-
tend dans les affaires; pour occuper
son mari et fairè fructifier ses capi-
taux, elle rachète le stock de son mari
et continue les affaires sous la direc-
t ion de son mari. Elle laisse subsis-
ter le nom de son mari pour toute rai-
son sociale et celui-ci signe, comme
puécédemînent les billets, accepte les
traites, endosse des effets de commerce
de la mnême signature qu'autrefois. La
raison sociale n'ayant pas changé, le
fait est naturel et n'a rien de repré-
liensible.

Mais comment distinguer si la si-
gnature de X. a été- donnée pour des
fins commerciales ou des fins persdn--
n elles?

L'échéance d'un billet est arrivée et
le billet n'a pas été payé; on poursuit
la femme, -et la femme vient déclarer
que la signature de son mari ne l'en-
gage que pour des fins commerciales et
que le billet impayé n'a-rien- à voir

avec son commerce. Comme le mari
est insolvable, il n'y a aucun recours
contre lui. Le créancier est floué.

Ces cas de fraude ne sont mallîcu-
reusement pas r'ar-es et il serait fat-
cile d'y mettre fin.

La raison sociale X. primuitive, ner
dev-rait pas pouvoir être continuée lpar'
la« feurîme sans l'adjonction d'tiniîiot
ou d'un titre, p>ar exemîple "Dainie "
ou NX. 'et Cie' aurait été- une- indication
suffisante pour les créanciers que lç
billet avait été souscrit pour des fins
commerciales et, comîme X ne pour-
vait se servir de l'une de ces deux der-
nières raison-, sociales îîoiir de, trits-
actions personînelles sans encourir les
rigueurs (le la loi, il est à présumeiir
qu'il ne s'en servirait pas. il ne pour-
ra*t,. donc signer autrement que X.

_àýktut court) ses pr'opres billets et ses
bilfets ne passeraient pas, leur auteur
étant insolvable.

.Nous nous rallions absolument à la
résolution votée par la Chambre de
Commerce pour que la Législature de
Québec mette un terme aux abus et
aux fraudes qui se commettent à l'aille
des prête-noms.

LA FEDERATION DES COMMER-
CANTS-DETAILLEURS DE

MONTREAL

"Le Prix Courant " a tenu les mar-
chands du commerce de.* détail au cou-
rant des efforts faits par /quelques-uns
des membres les plus influents de di-
verses Associations commerciales, en
vure de la Féýdéraion de ces diverses
Associations, et a fait ressortir les a-
vantages que retireraient les .memibres
d'une telle union pour le commerce de
détail.

"Lep Prix Courant" publie aujour-
d'hui le projet de constitution et de rè-
glement de- la Fédération. en forma-.

*tion. Nous engageons très vivement
les mîemblre, (les dliverses associaLîoný,
t'u1iiiiercia les apîpelées à fair'e partie dl-
la nouvelle organisationi, à étuier at-
tent n'ien ît e Iilati lth5ebi clases (lu
proj(t. de mnièeîqe quand il Fera
s0oilih1s réguli èremlent à leur estimer
l'fi ;t.is*4I(1li. Ils soienit prêts à Ile dis:-

11ieuî les d\ssitiîs (evr'a.

but, soujîtiet ti' il ses miemnbres le pîro-

jet-(le Féderat ion et la constitut ion qui
la régira. Noirs apl)>*ons l'attenltioni
(les mlembIlres de ces Associations parti-

'ierssur I'iiitét'et tout spéctial (t
l'i 1 iilortaiuce it,,l le d'un1e t elle aïseîn-

a it ir se tii i te afi Nu(tuO ve<l
leur vote <'t ali heojî de leur parole,
l'orginisat lor iiut de la I<'ede!r.-
tion des ('oiîuner:an1s I )é1tailleurs -(14
Montréal.

BANQUE D'EPARGNES DE LA CITE
ET DU DISTRICT DE MONTREAL

Nous1 îîî pbionsi <hUflit I*<' >rt Je
et.>tptei'eil d la dernière ls(iJc

annuelle des aetit>iia ires <le cette< bali-
que d'epargnvs.

On est frappe (lii nmubre iiîuîo*sant
et touijouri s vroIsa il <les <'olliptes du
(leiÎtg ouverts (laits cette Institution.
Les déposants se ciiiffrent à (;9,487 re,-.
juresentaint environ uin ceinquiemne du
la population tot a l de- Mont réal et d 'e
sa banieu. i tt dlire deý la liait-
que dJ' Elargnes (le la Cit é et dul D)is-
ti le.d Mont réalI que, par les facili-
tés qu'ldonne air pulie et la sé-
cuirite qu'lle inspire aux pi iet
de la p<ite é-pargne, elle est, dle fait.
pour un g'rand nombre une école d'(!-
Mnomif, et de pré!voanèQ.

C'est. en effet, à la petite et à la
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